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Le Cameroun dispose, en plus des considérables réserves en hydrocarbure (pétrole,
gaz) d'importants gisements de bauxite, cobalt, fer, or, nickel et uranium, calcaire, etc.
Ces ressources n'ont pas jusqu'alors été beaucoup exploitées à grande échelle

à

Malheureusement la réponse pourrait être non, car d

Ce Guide est une initiative de PWYPCameroon qui vise à établir un cadre de
compréhension claire, des droits et obligations des populations locales, des sociétés
minières ainsi que des acteurs étatiques dans le cadre de l'exploitation minière
industrielle. Il propose aussi pour ces communautés, des voies de recours en cas de
violation ou abus de leurs droits. Car le respect et la protection des droits des
communautés locales affectées par les activités d'exploitation minière industrielle au
Cameroun ne sont pas des questions faciles à trancher. Et même si quelques aspects de
la mine artisanale sont abordés ici, ce sous-secteur fera plus tard l'objet d'un guide bien
spécifique. Il suggère à tous les acteurs, des stratégies et des outils pouvant favoriser la
création d'espaces pour la négociation et le compromis dans la gestion de l'exploitation
minière.

Un cadre clairement compris par tout le monde est souhaitable, non seulement pour le
bénéfice des populations riveraines, mais aussi pour la redevabilité des entreprises et
des acteurs étatiques. Ceci vise à assurer que l'exploitation minière apporte des
bénéfices et contribue à améliorer les conditions de vie pour les Camerounais
d'aujourd'hui et demain. Ce cadre de compréhension vise également, la réussite des
objectifs de l'Etat pour un développement durable en réduisant les risques et coûts pour
les sociétés minières.

du fait

notamment du manque d'infrastructures et de la baisse des cours au niveau international. Une des

problématiques mise en avant par certaines organisations de la société civile camerounaise est le

manque d'harmonisation entre les différents textes normatifs, en particulier dans les secteurs fonciers,

forestiers et miniers et l'absence de coordination entre les administrations correspondantes. Ainsi, les

droits attribués des acteurs différents pour des activités distinctes peuvent se superposer et entrer en

conflit. La mise en place d'exploitation minière dans les zones forestières risque d'affecter gravement les

droits et conditions de vie des populations locales, surtout dans la mesure où elles n'y ont que des droits

d'usage (sur ces espaces) pour la majorité.

Vu l'importance des métaux et minéraux dans notre vie quotidienne, l'intensification rapide de

l'exploration et l'exploitation minière au Cameroun, ainsi que l'opportunité et le défi majeur que ceci

pose pour contribuer à la réalisation d'un développement humain durable, et les impacts sur les

populations locales, il se pose la question suivante : Les populations riveraines sont-elles éduquées sur

l'ensemble de leurs droits et obligations en ce qui concerne l'exploitation minière ?

ans la plupart des pays dotés de

ressources minières, les populations ne sont pas informées de leurs droits ainsi que des lois qui régissent

le secteur minier. Au Cameroun comme dans de nombreux pays, il existe parfois des points de vue

différents de la part de l'Etat et des sociétés minières sur l'importance et l'étendue des droits des

communautés locales lors de l'exploitation minière industrielle. Les populations locales se sentent

souvent laissées dans l'ombre avec peu d'informations, d'outils et donc peu de pouvoir pour réagir.

Avant propos







Les objectifs pédagogiques de ce chapitre sont :
Définir l'exploitation minière, ses méthodes et donner un aperçu du potentiel minier

Camerounais.
Décrire et expliquer les étapes et les obligations à remplir pour l'obtention d'un titre minier.
Initier la compréhension du cycle de vie d'une mine et de l'étendue d'un site minier.

est une roche contenant des minéraux utiles en proportion suffisamment intéressante
pour justifier l'exploitation, et nécessitant une transformation pour être utilisé par l'industrie.

est un endroit, à ciel ouvert ou souterrain, où l'on extrait du minerai (fer, or, cuivre,
uranium...) ou d'autres composés naturels solides (charbon, diamant, sel...). La mine est constituée
par l'ensemble des infrastructures destinées à exploiter un gisement géologique.

désigne toutes les activités effectuées dans le but d'exploiter un gisement
minier (le fer, le diamant, l'or, l'uranium etc.). C'est le processus par lequel, les personnes et les
entreprises extraient ou prélèvent des minéraux, roches et pierres précieuses du sol ou du sous-sol.

Au Cameroun, l'extraction des ressources minières constituait encore un fait nouveau jusqu'en 1929
où le premier gisement d'étain du Mayo Darlé est découvert en 1931 Et en 1933, c'est la découverte
des gisements aurifères à l'EST du Cameroun. La cassitérite est exploitée dès 1933, l'or et le rutile
en 1934 et 1935 respectivement. Cette exploitation a été faite essentiellement par les moyens
artisanaux.
Les premières découvertes commerciales du pétrole sont réalisées dans le bassin du Rio Del Rey en
1972 ; et ce n'est qu'en 1977 que le pays acquiert le statut de producteur de pétrole, suite à la mise
en production du champ de kolé.

Au Cameroun, Il existe plusieurs types d'exploitation minière, allant des projets de petite échelle à
des projets de grande envergure :

Exploitation artisanale :

Elle se caractérise
par un faible niveau de mécanisation (les outils rudimentaires) et beaucoup de main d'œuvre.

: exploitation minière réalisée après
obtention d'une autorisation d'exploitation
artisanale semi-mécanisée des substances
précieuses et semi-précieuses. Elle utilise au
plus trois excavateurs (pelles mécaniques),
une pelle chargeuse et éventuellement
d'autres équipements tels que la machine de
lavage de gravier minéralisé ou de

·

·

·

1. Qu'appelle-t-on exploitation minière ?

Un minerai

Une

L'exploitation minière

2. Comment l'exploitation est-elle pratiquée au Cameroun ?

Exploitation artisanale semi-mécanisée

.

Exploitation faite par des moyens et méthodes traditionnels (pelles,
pioches, marteau, etc.) dont les activités consistent à extraire et collecter les substances
minérales ainsi qu'à récupérer les produits qui peuvent être vendus et achetés.

mine

Figure 1: exploitation artisanale de l'or

qu'est-ce-que les communautes doivent

savoir sur l'exploitation miniere ?

Chapitre
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concentration des produits miniers. L'usage des produits chimiques tels que le mercure et le cyanure
dans le traitement est strictement proscrit. (Code minier).

Exploitation qui
repose sur le fait que :
- un gisement (or, uranium, fer, etc. rentable ait
été d'abord trouvé ;
On a mis en place des installations fixes
nécessaires pour l'extraction, la transformation
et le transport des minerais récupérés dans ce
gisement ;
- les activités respectent les règles qui ont été
définies pour ce type d'activités et qui visent à
protéger l'environnement et les individus.
Elle exige de gros investissements (au-delà 660 millions FCFA), des installations fixes de grande
taille et des camions spéciaux. Les mines industrielles produisent des centaines de milliers de
tonnes de minerai.

Le Sous-sol camerounais est abondamment riche. On ne peut pas encore parler de scandale
géologique, mais on y trouve un peu de tout. Sans être une grande puissance minière de dimension
mondiale, le Cameroun recèle toutefois dans son sous-sol, d'une gamme relativement importante de
ressources dont l'exploitation pourrait apporter un coup de fouet à l'économie. Après une évaluation
partielle, le Cameroun compte au moins 52 types de ressources minérales ou cibles minières dont
les principaux sont : le Pétrole, le Gaz naturel, l'Or, le Diamant, la Manganèse, le Rutile, la Bauxite, le
Disthène, le Fer, le Calcaire, le Marbre, etc.

Exploitation industrielle :

3. A quoi correspond la richesse minière du Cameroun ?

Figure 2 une Mine artisanale semi-mécanisée

Figure 3 Mine industrielle



4. A quoi servent les minéraux dans la vie courante?
Quelques exemples d'utilisation des minéraux dans la vie quotidienne :

Figure 4 quelques exemples d'utilisation des minéraux dans la vie quotidienne

5. A qui appartiennent les ressources du sous-sol au Cameroun ?

6. Qui peut exploiter les ressources du sous-sol au Cameroun ?

7. Pourquoi un titre minier?

Le titre minier est un

Les substances minérales contenues dans le sol et le sous-sol du territoire de la république du
Cameroun, ses eaux territoriales et son plateau continental sont la propriété de l'État qui y
exerce des droits souverains (Art 5 du code minier camerounais). Les titulaires des titres
miniers et autres autorisations acquièrent la propriété des substances minérales qu'ils
extraient dans le respect des dispositions de l'Art.5 alinéa 2 du code minier. Cela revient à dire
que les minéraux appartiennent collectivement au peuple camerounais, mais l'État, agissant
au nom du peuple, peut l'extraire pour le bien national. La plupart des pays du monde traitent
les ressources minérales de la même façon.
L'autorisation ou le permis d'exploitation d'une carrière confère au titulaire, dans les limites du
périmètre et des conditions qui y sont définies, le droit exclusif d'exploiter les substances de
carrières qui s'y trouvent. L'autorisation ou le permis d'exploitation d'une carrière confère au
titulaire le droit de transporter ou de faire transporter les substances de carrière extraites et les
dérivés primaires qui en résultent jusqu'au lieu de stockage, de traitement ou de chargement, d'en
disposer sur le marché intérieur ou de les exporter. Ce droit d'exploitation d'une carrière est
intransmissible, mais, cessible dans les conditions et suivant les modalités définies par voie
réglementaire.

Selon les dispositions de l'Art.15 du code minier camerounais, toute personne physique ou morale
peut entreprendre ou conduire une activité minière sur le domaine public, le domaine privé de l'Etat,
le domaine national ou le domaine privé des particuliers. Cependant, l'exercice de toute activité
minière, à l'exception de la reconnaissance, est subordonné à l'obtention préalable d'un titre minier.

acte juridique qui confère à son détenteur le droit d'effectuer les activités de

.



recherche ou d'exploitation minière de manière exclusive sur un périmètre donné, et de mettre en
œuvre les prérogatives qui y seront attachées jusqu'à échéance. Le titre minier confère donc la
légitimité de la mise en œuvre d'une activité minière.

Les titres miniers au Cameroun peuvent être regroupés en deux catégories sur la base des phases
de recherche et d'exploitation.

Le titre minier pour la recherche permet d'effectuer des recherches sur un périmètre minier donné.

Le droit non exclusif et non transmissible de mener des opérations de reconnaissance à
l'intérieur du périmètre de reconnaissance ;

Le droit d'accéder dans le périmètre de reconnaissance et d'ériger, sous réserve du respect
de la législation foncière, forestière et domaniale en vigueur, des installations destinées
exclusivement aux travaux de reconnaissance.

est le titre faisant suite au permis de recherche. Il confère le
droit d'exploiter un périmètre déterminé.

L'exploitation vise toute activité par laquelle une personne se livre à partir d'un gisement identifié,
au moyen de travaux de surface et/ou souterrains, à l'extraction des substances minérales d'un
gisement et éventuellement à leur traitement, cela afin de les utiliser ou de les commercialiser.

L'acquisition d'un titre peut se faire de manière primaire, ou secondaire.

7.1. Les différents titres miniers

7.1.1. Les titres miniers pour la recherche

7.1.2. Les titres miniers pour l'exploitation

Le titre minier pour l'exploitation

7.2. Comment obtenir un titre minier au Cameroun?

7.2.1. Le mode principal, ou la demande auprès de l'autorité qui le donne

La recherche c'est toute activité par laquelle le propriétaire du titre utilise des techniques avancées pour chercher et

trouver des indices à la surface ou dans le sous-sol pour déterminer : Quel type de minerai il y a dans le sol ? Quelle

quantité ? Est-ce que c'est de bonne qualité ? Combien de temps cela prendra-il ? Est-ce que cela sera rentable ?

Quelles méthodes utiliser pour extraire et transformer cela ? Sur quel marché pourra-t-il vendre cela ? Au Cameroun,

on distingue deux types de titre de recherche :

Le permis de reconnaissance : document juridique qui donne à son titulaire :

Le permis de recherche : document juridique qui donne à son titulaire le droit exclusif de mener des travaux de

recherche à l'intérieur du périmètre du permis.

On distingue généralement :

1) L'autorisation d'exploitation artisanale : document juridique qui donne à son titulaire le droit exclusif de mener

des travaux d'exploitation artisanale à l'intérieur du périmètre attribué.

2) L'autorisation d'exploitation artisanale semi-mécanisée : document juridique qui donne à son titulaire le droit

exclusif de mener des travaux d'exploitation artisanale semi-mécanisée à l'intérieur du périmètre attribué.

3) Le permis d'exploitation est un document juridique qui donne à son titulaire le droit exclusif de mener des

travaux d'exploitation industrielle à l'intérieur du périmètre du permis. Ça peut être un permis d'exploitation

industrielle ou un permis d'exploitation de petite mine

Pour obtenir un titre minier, la principale manière est de déposer son dossier de demande auprès du Ministère en

charge des mines qui peut être représenté au niveau local. Au Cameroun, la règlementation dispose en son Art. 15 al.

3 et suivant que :

1) Pour obtenir un permis de reconnaissance ou d'un titre minier, il faut prouver qu'on a toutes les capacités

techniques et financières nécessaires pour faire toutes les opérations concernant ce permis ou ce titre minier ;

2) C'est seulement les personnes morales de droit camerounais qui exercent dans le secteur minier qui peuvent

obtenir un titre minier ;

·

·



3) Le cadastre minier réceptionne et instruit tout dossier de demande de titre minier ou de permis de

reconnaissance et transmet, dans un délai de quinze jours ouvrables, avec son avis technique motivé au Ministre

chargé des mines, un projet de texte portant octroi du titre minier, du permis de reconnaissance ou de l'accord de

transaction (Art. 16).

On peut obtenir un titre minier grâce à des transactions qu'on a fait sur ce titre. En effet, les droits que l'on a sur un titre,

peuvent en partie ou en totalité, faire l'objet d'une transaction. Le code minier (articles 97 à 103) cite plusieurs types de

transactions qui peuvent être faites sur les titres miniers. Par exemple, il peut être vendu, cédé, donné en gage. Mais il y a

des règles à respecter comme celles-ci :

1) L'on ne peut faire des transactions sur l'autorisation d'exploitation artisanale ou artisanale semi-mécanisée.

2) L'on est libre de céder ou transmettre son titre minier à toute à toute personne éligible.

3) Toute transaction directe ou indirecte sur un titre minier est soumise à l'approbation préalable du Ministre

chargé des mines qui dispose d'un délai de quarante-cinq jours pour se prononcer.

4) Le document ou l'acte de la transaction doit être enregistré auprès du cadastre minier. Au moment de

l'inscription, un nouveau permis est établi et les droits et obligations attachés au permis initial sont transférés au

nouveau titulaire.

7.2.2. Les autres modes d'acquisition de titre



Que faut-il savoir des répercussions de
l'exploitation minière sur les
communautés ?

Toutes les activités d'extraction minières peuvent avoir des effets (positifs et négatifs) tant pour
l'Etat que sur les communautés locales. Les effets d'une opération minière peuvent changer en
fonction de la technologie utilisée ou des textes qui l'encadrent. En effet, qu'il s'agisse de
l'exploitation souterraine ou à ciel ouvert, il se pose dans les deux cas des menaces pour
l'environnement et des changements importants dans la vie économique et sociale des
communautés locales. Autrement dit, la mise en place d'une mine cause forcément un
changement des modes et des systèmes de
vie traditionnels.
Les objectifs pédagogiques de ce chapitre
sont :
· De présenter les effets positifs que
peut avoir une mine pour un pays et les
communautés ;

· De présenter les effets négatifs que
peut avoir une mine pour un pays et
les communautés.

1. Les impacts positifs possibles du projet minier sur les communautés

1.1. Les impacts positifs économiques possibles du projet minier sur les

communautés

1.2. Les impacts positifs socioculturels possibles du projet minier sur les communautés

Ils peuvent être économiques, sociaux et culturels.

L'administration centrale peut réaliser des gains grâce :

- aux cautions payées par les demandeurs pour avoir des licences ;
- aux impôts et taxes payés et collectés auprès des exploitants ;
- aux retenues sur les salaires ;
- aux parts qu'elle détient obligatoirement dans la société ;
- aux réalisations sociales qui peuvent être volontaires ou obligatoires.

Au niveau local, les collectivités reçoivent des quotes-parts des recettes recouvrées par
l'administration centrale au titre de des redevances superficiaires, des droits de concession
domaniale, de la taxe ad valorem et de la taxe à l'extraction pour toute activité d'exploitation des
substances minérales. Les entreprises contribuent également à alimenter les fonds qui visent à
contribuer au développement local. Les communautés bénéficient également d'importants effets
positifs puisque la mine devrait apporter :

- de meilleures possibilités d'affaires ;
- des emplois ;
- Plus de possibilités de formation et de développement des compétences ;
- L'accroissement du pouvoir d'achat ;
- La prospérité des entreprises locales ;
- Plus d'argent qui circule dans la communauté.

Sur le plan social, le bénéfice potentiel des projets miniers est :
- La réduction de la pauvreté à cause de l'apport de revenus dans la communauté ;

Chapitre
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- L'augmentation des emplois liés au projet d'extraction. Cela peut être des emplois directs
à la société, ou indirectement dans le système plus large des fournitures et des services de
contenu local dont le projet a besoin pour fonctionner ;

- L'amélioration de l'accès aux infrastructures et services sociaux de base obtenu grâce au
Plan de Gestion Environnemental et Social, au Contenu Local et à la RSE (les routes,
l'accès à l'eau courante, l'électrification, les écoles, les hôpitaux, les mosquées et églises) ;

- Le mélange culturel grâce aux migrations des populations ;
- Le financement accru des activités traditionnelles.

Les impacts négatifs de l'exploitation minière renvoient aux problèmes possibles liés à l'arrivée
d'une mine dans la communauté. Ces impacts sont nombreux et portent sur l'environnement,
sur la santé, sur l'économie et la sécurité. Ils sont visibles dès la phase d'exploration.

L'exploitation minière industrielle a des impacts environnementaux permanents qui peuvent se
révéler parfois très graves aussi bien pour les communautés que pour les sociétés minières et qui
peuvent durer des siècles après l'exploitation. La mine affecte la composition physique,
chimique et biologique du sol voire même de l'atmosphère et touche notamment le sol, l'air, l'eau,
la faune et la flore. Parmi les répercussions négatives sur l'environnement on peut citer :

1. La perturbation des terres à causes des grands trous et au stockage des stériles ;
2. La contamination des terres par les dépôts de résidus et digues à résidus ;
3. La déforestation ;
4. La pollution de l'air par les poussières provenant des chemins et des sites miniers et par

des émissions des camions et des centrales électriques des sites miniers,
5. La réduction de la disponibilité en eau dans la communauté ;
6. La pollution des eaux par les terres, roches ou eaux impures ou contaminées pénétrant

dans les lacs ou les cours d'eau ;
7. La modification des voies de migration de la faune due à la présence humaine, le bruit des

avions et les détonations ;
8. La contamination des animaux par les déchets et des ordures de cuisine ;
9. La destruction des habitats des animaux ;
10.Etc.

2. Les impacts négatifs possibles du projet minier sur les communautés

2.1. Les impacts environnementaux négatifs du projet minier sur les

communautés

terres

Figure 6 une image

qui résume les
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possibles

2.2. Les impacts négatifs possibles du projet minier sur la santé des communautés

A cause de l'exploitation, l'eau, l'air et le sol peuvent être pollués à cause des produits
chimiques, des déchets mal traités et rejetés dans la nature, les poussières et les
hydrocarbures (pétrole, carburant, etc.). Ces pollutions sont très néfastes pour la santé.



Lorsqu'elles sont exposées, les communautés peuvent développer des maladies
cardiovasculaires (maladies du cœur et circulation du sang), des troubles respiratoires, des
cancers, l'infertilité chez les hommes et les femmes, l'augmentation des fausses couches et
des mutations génétiques.
De plus, l'arrivée dans le village de nombreux travailleurs et chercheurs d'opportunités venus
de l'extérieur favorise l'avancée de la prostitution. Ce qui augmente le risque de
contamination par les MST/IST tels que le VIH/SIDA.

En raison de leur proximité avec le site d'exploitation des minerais, les communautés
riveraines sont les plus affectées par le projet. Les impacts négatifs qu'elles peuvent subir
sont nombreux et divers et comprennent :

- L'accaparement des terres des communautés riveraines des sites des projets : Elles
sont généralement dépossédées de leur principale source de subsistance au profit des
entreprises minières ;
- La délocalisation des communautés et la perte des repères et de l'identité culturelle ;
- L'augmentation des revenus et l'augmentation de la population dans la communauté

peuvent entraîner une hausse du coût de la vie, de la consommation d'alcool ;
- Renforcement de l'écart entre les personnes employées et celles au chômage ;
- La réduction du temps consacré aux activités traditionnelles ;
- Les travailleurs sont séparés de leurs familles pendant plusieurs jours ou semaines ;
- Problèmes conjugaux ;
- Des travailleurs quittent la communauté, car ils ont désormais un bon emploi et un

revenu plus élevé ;

Des membres de la communauté abandonnent un emploi spécialisé pour un poste dans
l'industrie minière ;

- La surcharge des services de base existants à cause de l'afflux des nouveaux arrivants
;

- L'amplification des problèmes sociaux existants ;
- L'accroissement soudain de la population pouvant conduire à des pressions sur la

terre, l'eau ou amener des problèmes d'assainissement et d'élimination des déchets ;
- La réduction des moyens de subsistance de la population locale comme

conséquences de la dégradation des sols, de l'eau, de la biodiversité et des ressources
forestières ;

- La destruction des terres sacrées, des infrastructures historiques et les points de
repère naturels ;

- Etc.

Après avoir mis l'accent sur ce que les communautés doivent connaitre en ce qui
concerne l'exploitation minière et ses impacts, regardons ensemble les droits et les
obligations proprement dits des communautés en ce qui concerne l'arrivée de la mine.

2.3. Les impacts négatifs possibles du projet minier sur le plan socio-économique et la
sécurité des communautés



Les communautés riveraines sont les
plus affectées par un projet minier, ainsi
que celles qui sont assez proches pour
que leurs économies, leurs droits ou
leurs environnements soient fortement
affectés.
Les droits des communautés signifient ce
qu'elles peuvent exiger, ce qu'elles
méritent à cause de l'arrivée ou
l'installation d'une mine chez eux.
Le secteur minier au Cameroun est
encadré par la loi N°2016/017 du 14
décembre 2016 portant Code minier. Cette
loi, ainsi que d'autres textes nationaux (comme la loi-cadre sur l'environnement, la loi
foncière) et d'autres conventions et traités internationaux que le Cameroun a ratifié
reconnaissent plusieurs droits dans le cadre d'un projet minier. Il s'agit du :
- droit à l'information et à la participation ;

- droit à un environnement sain ;
- droit à la justice, à la réparation/indemnisation et à une compensation ;
- droit au développement local.

Ces droits peuvent être regroupés en trois catégories à savoir les droits sur les terres abritant
la mine, les droits sur la ressource extraite et les droits vis-à-vis des acteurs comme l'Etat et
les entreprises extractives.

Les objectifs de ce chapitre sont de présenter les différents droits que les lois et les
conventions reconnaissent aux communautés riveraines des projets en général.

Quand une entreprise vient s'installer dans une localité, elle occupe des terres sur lesquelles
les communautés ont des droits d'usage. Avant que l'entreprise ne vienne, elles y faisaient de
l'agriculture, de la pêche, de la chasse, de l'élevage, de la collecte des produits forestiers non
ligneux, de l'exploitation minière artisanale, et se ravitaillaient en eau et autres nécessités,
etc.
Alors, elles ont droit à une réparation, à cause de la perte de leurs terres et investissements
ainsi que leurs usages. Cette réparation, encore appelée indemnisation, doit être juste,
correcte et équitable par rapport aux terres, territoires et ressources qu'elles possédaient
traditionnellement occupaient ou utilisaient et qui ont été confisqués, pris, occupés,
exploités ou dégradés à cause de la mine.
Si l'implantation de la mine fait du tort aux biens de la communauté, elle a droit à la justice, à
une réparation/indemnisation.
En tant que communauté ou individu, il peut arriver que les terres, territoires et ressources
qu'il possédait traditionnellement ou occupait ou utilisait soient confisqués, pris, occupés,
exploités ou dégradés sans leur consentement préalable, donné librement et en connaissance
de cause. Dans ce cas, la communauté a le droit d'obtenir justice, d'obtenir réparation par
rapport au préjudice subi. Cette réparation peut être sous la forme d'une compensation

1. Les droits des communautés sur les terres abritant la mine

Qu'en est- t-il des droits reconnus aux
communautés par la réglementation
minière ?

Figure 7: une vie misérable pour les Populations riveraines des Mines
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et/ou d'une indemnisation.
Indemniser une personne c'est la dédommager à cause de ce qu'elle a perdu. L'indemnité
désigne une compensation financière (argent) destinée à réparer un dommage corporel,
moral ou patrimonial.

Le Code minier fait une séparation entre les activités minières déclarées d'utilité publique et
celles qui ne le sont. Il protège le droit à la réparation des communautés en fonction de ces
deux types dans les articles 106 à 126. La loi sur l'environnement parle de la réparation en
cas de destruction et pollution de l'environnement.
Les activités non déclarées d'utilité publique sont les activités en phase d'exploration
(recherche) avant que l'exploitation de la mine industrielle ou la petite mine ne commence et
les activités artisanales et artisanales semi-mécanisées (Art 119 à 125). La phase
d'exploitation de la grande mine ou la petite mine est déclarée d'utilité publique (Art 116 à
118).

En phase de recherche, le propriétaire du permis de recherche n'a pas le droit d'empêcher
d'exploiter des matériaux divers sur un terrain, ni faire obstacle à l'exploitation des matériaux
divers à l'intérieur du périmètre du permis de recherche. Si cela arrive, le propriétaire des
terres ou le membre d'une collectivité coutumière ou la collectivité coutumière a droit à une
indemnité pour occupation de son sol par le titulaire d'un titre minier. Ceci ne signifie pas que
l'exploitant doit payer une indemnité s'il passe simplement sur la terre de la communauté.
Cette réparation concerne par exemple les cas où :

- La communauté est privée de l'utilisation ou de la possession de la surface
naturelle de la terre ;
- La surface naturelle de sa terre est endommagée ;
- La communauté est séparé de ses terres ou d'une partie des terres qu'elle

possède ou qui lui appartiennent ;
- ses droits d'usage (passage, collecte des produits forestiers non ligneux, pêche,

etc.) sont réduits ou perdus ;
- ses mises en valeur et usages (champ, sites sacrés, tombes, maisons, etc.) sont

endommagées ;
- ses activités agricoles sur ce terrain sont interrompues.

Elle passe par cinq étapes (Art 124) :
1. Entre la communauté (ou le membre de la communauté concerné) et la société : Les
deux identifient les biens qui peuvent être endommagés et s'entendent sur la
compensation. Cette entente doit se faire par écrit entre le titulaire du titre minier et le
propriétaire foncier.
2. Le recours à un expert : Si les deux ne s'entendent pas, ils peuvent demander à un

expert d'évaluer les biens pour déterminer le montant à payer.
3. Le recours à l'arbitrage : Si le montant donné par l'expert ne les arrange pas, l'arbitre

peut intervenir à leur demande pour les concilier.
4. Le recours à l'administration : Si les trois premières étapes ne marchent pas, l'un des

deux peut saisir l'administration en charge des domaines pour fixer le montant. Une
fois que l'administration en charge des domaines a consulté celle en charge des mines,
elle fixe ce montant après une expertise faite aux frais du titulaire du titre minier.

5. Le paiement du montant de la réparation : Le montant est versé dans un compte
séquestre ouvert par l'administration en charge des domaines jusqu'au règlement

1.1. Que prévoient les lois pour protéger le droit à la réparation dans le cadre d'un
projet ?

1.1.1. Le droit à la réparation à la phase de la recherche du projet exploitation
industrielle et de la petite mine

1.1.2.Comment doit se passer la réparation ?



définitif du litige.
Nous encourageons les populations à toujours se faire assister par des organisations de la
société civile pour conseil.

Pour la phase d'exploitation, la réparation passe par cinq étapes essentielles (Art. 106-109) :
- La signature de la convention minière : Au terme de l'exploration, si l'exploitant est
décidé à exploiter, une convention est signée entre lui et le gouvernement. Cette signature
lui donne le droit de se voir l'espace concerné par le permis d'exploitation lui être cédé pour
une durée limitée et après consultation préalable des communautés impactées.
- La demande d'accès à la terre sur laquelle se situe le permis minier : les terres sont

souvent occupées par les populations ou même l'Etat lui-même. Il faut donc que
l'exploitant puisse y accéder. Cette autorisation d'accès est faite par l'Etat à travers la
procédure de Déclaration d'Utilité Publique.

- La Déclaration d'Utilité Publique : Cela signifie que le projet est déclaré dans un arrêté
du Ministre en charge des affaires foncières comme utile à tous les citoyens. Pour cela,
une fois qu'il a reçu la demande de l'exploitant, le Ministre en charge des mines saisit
celui en charge des affaires foncières pour qu'il déclare ce projet d'utilité publique et
par conséquent que ces terres deviennent la propriété de l'Etat.

- L'identification participative des biens à indemniser : Une fois la déclaration sortie,
une commission d'évaluation et de compensation comprenant des représentants de la
communauté et des agents de l'administration est constituée. En 03 mois, elle
identifie et évalue systématiquement toutes les ressources importantes et les sites
sacrés situés dans la zone du projet de carrières et produit le report. Ces rapports
permettront de produire les décrets d'indemnisation avant les paiements.

- Le paiement des indemnités proprement dites, sur la base des barèmes fixés par le
Ministère en charge des Domaines et le Ministère en charge de l'Agriculture et du
Développement Rural. Ces barèmes peuvent également faire l'objet de négociation
entre l'exploitant et les populations. Il est conseillé aux populations de toujours
demander plus que ce qui est actuellement prévu dans les barèmes officiels car,
certains de ces barèmes sont obsolètes et non adaptés à la réalité actuelle.

Sur certains revenus issus des industries extractives des prélèvements sont faits à l'effet
d'offrir des compensations à des personnes et communautés affectées par le projet ou de
soutenir le développement local. Les droits reconnus aux communautés sont :

est le remplacement du bien perdu ; elle n'est pas forcément financière. Elle
consiste à remettre à quelqu'un une valeur ou un bien en raison ou en réparation d'un
dommage ou d'un service.
Au Cameroun, la population riveraine d'une exploitation de la petite mine ou de la mine
industrielle a droit à une compensation dont le montant est prélevé sur le produit des
redevances superficiaires et des droits de concession domaniale, de la taxe ad valorem et de la
taxe à l'extraction. (Art. 176 du code minier).
La Redevance superficiaire est une somme due annuellement à l'État ou aux institutions
sectorielles nationales par les titulaires des titres miniers, des autorisations et permis

1.1.3.Le droit à la réparation à la phase d'exploitation de la mine industrielle et de la
petite mine

NB : En cas de violation de leurs droits, les populations ne doivent pas se faire justice
elles-mêmes. Elles doivent se rapprocher soit des chefs traditionnels, soit des
organisations de la société civile qui les aideront durant leur réclamation.

2. Les droits sur la ressource extraite

2.1. Le droit aux compensations pour des pertes diverses subies du fait des
effets nocifs des industries extractives

La compensation



d'exploitation des carrières et des permis d'exploitation des eaux minérales en contre partie
de la superficie occupée par l'activité qu'ils exercent.
La taxe ad valorem est une somme due à l'État ou aux institutions sectorielles nationales, au
titre de la valeur de la production sur le carreau de la mine des produits miniers et les eaux de
source, eaux minérales et thermo-minérales, et les gîtes géothermiques.
La taxe à l'extraction est une somme due à l'État ou aux institutions sectorielles nationales,
au titre de la valeur de la production des substances de carrières artisanales commerciales,
des carrières artisanales semi-mécanisées et des carrières industrielles.

Dans la définition d'un projet minier, il est précisé plusieurs dispositions dans la Convention
visant à apporter une plus-value du projet à l'économie du Cameroun au niveau national,
régional et local. Le projet dans son développement doit intégrer le Contenu Local en
précisant dans la convention et autres cahiers de charges quelles seront les retombées
positives sur le développement économique, social, culturel, industriel et technologique du
Cameroun. Le Contenu local renvoie simplement à un « ensemble d'activités axées sur le

, l'
, le , la

et la »
(Art.4 du code minier).
Conformément au code minier, en tant que communauté ou citoyen camerounais, la
communauté a droit :

· D'être informée sur les types d'emploi ou métiers requis dans le projet minier et ceux
annexes ;
· D'être employée en priorité par rapport aux expatriés pour des postes auxquels la

Communauté a les compétences requises ;
· D'office à 90% aux postes de travail ne nécessitant pas une qualification particulière ;
· Aux meilleures conditions de travail en termes de sécurité sociale, protection contre les

dangers, d'assurance et d'hygiène ;

· De bénéficier des mécanismes détaillés de transfert des technologies et des
compétences afin d'être mieux qualifiée pour les métiers requis ;
· De bénéficier d'un programme de formation professionnelle et technique afin que mes

qualifications dans les métiers de la mine soient meilleures ;
· De bénéficier d'un programme d'évaluation périodique de mes capacités en tant

qu'entreprises locales afin d'être capables de concourir à la construction, à
l'exploitation et à la maintenance des installations nécessaires aux activités minières ;

· De bénéficier des programmes de transfert de technologie et de savoir-faire liés à leurs
activités dans l'objectif d'encourager, de faciliter et de permettre de remplacer
progressivement le personnel expatrié des sociétés.

· D'être prioritaire en termes de sous-traitance des Petites et Moyennes Entreprises
(PME) locales si je dispose des capacités nécessaires à la fourniture des biens, produits,
matériels, matériaux, équipements et prestations de service ;
· D'être choisi en priorité en tant que société de droit camerounais si je réponds aux

standards internationaux nécessaires.
-

· De bénéficier du programme destiné au développement social de la population

2.2. Le droit de bénéficier des avantages liés à la présence du projet pour le
développement local

- Concernant l'emploi local (Art 165-167) :

- Concernant le transfert de compétences (Art. 165 et 169) :

- Concernant le recours prioritaire aux biens et services locaux et la sous-traitance

Concernant la participation de la compagnie à la création de la valeur ajoutée
locale et aux projets locaux de manière inclusive

développement des capacités locales utilisation des ressources humaines et matérielles
locales transfert des technologies sous-traitance des entreprises, des services et
produits locaux création de valeurs additionnelles mesurables à l'économie locale



riveraine et le cas échéant, de la population autochtone à proximité des activités minières
· A travers le Compte Spécial de développement de capacités locales (approvisionné par

les sociétés) de bénéficier des actions relatives à :
- la promotion des populations autochtones et riveraines ;
- la lutte contre les pires formes de travail des enfants dans les mines ;
- la protection de la maternité dans les mines.

La participation de la population locale dès les premières étapes et un dialogue constructif
entre les communautés riveraines et les sociétés d'exploration sont des éléments essentiels à
des relations de travail et des partenariats fructueux. Les ententes conclues lors de la
première étape de l'exploration (par exemple les protocoles d'entente et les ententes
d'exploration) permettent une compréhension réciproque entre une communauté et une
entreprise, et elles établissent les principes d'un partenariat qui générera des bienfaits pour
toutes les parties.

Une communauté bien informée peut participer à la gestion des ressources naturelles et
mieux jouir des autres droits.
L'Etat (au niveau national et local) et la société minière ont la responsabilité d'informer les
populations sur plusieurs éléments en ce qui concerne le projet minier durant tout son cycle.

En tant que membre d'une communauté ou en tant que communauté, la communauté a droit
à toute information sur :

· le projet (type de projet, durée, minerais concernés, nom de l'entreprise, noms des
propriétaires) ;
· les différentes phases et différentes activités prévues ;
· la manière dont je (communauté) serais impliqué ;
· les impacts positifs et négatifs prévus ;
· les impacts positifs et négatifs effectifs sur le plan social, environnemental et

économique au niveau national et local ;
· les mesures prévues pour améliorer les effets positifs et diminuer ou éliminer les effets

négatifs ;
· la date (année) et les montants des revenus perçus par l'Etat et transférés à la

Commune ainsi que la manière dont ils sont gérés ;
· la gestion des comptes et fonds créés dans le cadre de la gestion des ressources

minières comme le fonds de restauration, de réhabilitation et de fermeture des sites
miniers et des carrières et le compte spécial de développement des capacités locales.

En tant que membre d'une communauté ou en tant que communauté, je dois être informé
avant, pendant et après le projet. Par exemple :

Avant le démarrage du projet (ou d'une de ses phases) :
· Selon la loi relative à la protection de l'environnement et ses textes d'application, 30
jours avant le début des réunions d'information et de consultations, l'entreprise ou l'Etat
doit informer qu'il y aura une réunion et doit laisser les documents qui ont des
informations sur la réunion (quand, où, pourquoi, avec qui…) ;
· Avant la validation du rapport d'étude d'impact produit par la société ;
· Avant l'attribution du permis d'exploitation, je dois être informé et consulté avant la

déclaration d'utilité publique qui précède l'octroi du permis d'exploitation et l'accès des

3. Les droits relatifs aux relations avec l'Etat et l'entreprise extractive

3.1. Le droit d'accès à l'information sur le projet

3.1.1.A quelles informations la communauté a-t-elle droit ?

3.1.2.Quand est-ce que la communauté est informée?



terres à l'exploitant ;
· Durant le processus et après la signature de la convention ou tout contrat minier

Pendant le projet :
· Dans le cadre de l'Initiative pour la Transparence dans les Industries Extractives
(ITIE), des rapports ITIE sont produits et mis à la disposition du public pour créer le débat.
Ils renseignent notamment sur la production du projet, les titres miniers, les propriétaires
réels de la société, la contribution du projet au développement local (emploi, taxes et
impôts, les projets sociaux, etc.), la gestion des revenus et tous les flux financiers ;
· Souvent moyennant des frais fixés par l'administration, je peux accéder à certains

rapports relatifs à l'information géologique et minière (rapports de recherche, de
contrôle, etc.) ;

· Au cours des consultations et audiences publiques réalisés dans le cadre des audits
environnementaux et sociaux.

Après le projet (ou une de ses phases) :
· Elles concernent les mesures relatives à la restauration et la réhabilitation du site ;

· Les rapports qui ont été produits durant la vie du projet.

Elle peut trouver les informations à travers :
- Les médias (journal officiel, tout journal d'annonces légales, les radios communautaires) ;
- Les audiences et consultations publiques (par la société et l'Etat) ;
- Les débats publics dans le cadre des initiatives comme l'ITIE ;
- Tous les moyens traditionnels de communication (langues locales, griots par ex.) ;
- Les autorités traditionnelles et associations (ONG, OSC, coopératives, …) qui sont actives

dans le secteur de l'environnement et du développement.
C'est au moment de la réalisation de l'Etude d'Impact Environnemental et Social (EIES), des
audits environnementaux et social (AES) ou toute autre consultation de la communauté
qu'elle peut obtenir des informations. A ces occasions, elle doit poser le maximum de
questions pour obtenir les informations :

3.1.3.Comment la communauté peut-elle accéder à ces informations ?

Figure 8: Une synthèse des droits d'accès à l'information reconnus aux riverains des mines



Lors des réunions avec la société, l'Etat ou même les ONG et OSC, les communautés doivent
poser le maximum de questions et demander à avoir des documents contenant ces
informations.
Les ONG et OSC doivent organiser des séances d'information et de renforcement de capacités
dans le cadre de l'accompagnement des communautés afin qu'elles maitrisent le contenu des
documents qui concernent le projet minier.

Pour avoir les informations, les communautés ne doivent pas seulement attendre que la
société ou l'Etat viennent vers elles. Elles doivent également s'organiser pour obtenir les
informations qui les intéressent. Ces informations sont disponibles :

- Dans les rapports ITIE, les rapports d'EIES, le plan de gestion environnemental, les
rapports d'audit environnemental, les cahiers de charges, les conventions minières ;
- Dans les rapports de surveillance administrative et de contrôle technique ;
- Dans les rapports de recherche, de prospection, d'exploration ;
- Dans les documents d'attribution, de renouvellement, de prolongation, de transfert, de
retrait ou de renonciation à un titre minier publiés dans le journal ;
- Dans le journal officiel et tout journal d'annonces légales ;
- Dans les cartes géologiques et minières ;
- Dans le cadastre minier en ligne : http://portals.flexicadastre.com/Cameroon/fr/.
- Dans les sites internet des entreprises et des bourses où sont cotées les entreprises ;
- Etc.

Le Consentement Libre Informé et Préalable (CLIP) est le processus par lequel une
communauté peut donner, refuser ou retirer son consentement pour un projet susceptible
d'avoir un impact sur les terres et ressources naturelles qu'elle possède, occupe ou utilise
traditionnellement. Le Cameroun n'a pas encore adopté de loi protégeant précisément le
CLIP. Mais, dans le code minier de 2016, l'article 106 dispose que pour la phase
d'exploitation, les terres ne
doivent être attr ibuées à
l'exploitant qu'après que les
populations impactées aient été
préalablement consultées. De
plus, dans son Art. 18, le décret de
2013 d'application de la loi de
1996 sur l'environnement donne
aux communautés le droit de
donner ou non leurs avis pour la
mise en œuvre de tout projet
p o u v a n t e n t r a i n e r d e s
changements sur leurs modes de
vie. Le Cameroun a par ailleurs
r a t i f i é d e s c o n v e n t i o n s
internationales qui reconnaissent
et encadrent les éléments du
CLIP.

3.1.4. Où est-ce que la communauté peut-elle accéder à ces informations ?

3.2. Le droit d'être consulté avant le démarrage du projet

Figure 9: les populations riveraines des Mines en pleine revendication de leurs droits



A chaque consultation et audience publiques, il est écrit un procès-verbal qui contient les avis des populations sur
le projet. Les communautés doivent exiger une copie avant de le signer ainsi que tout document donné par la
société ou le gouvernement.
En tant que communauté, il faut donc s'assurer de la participation de tous : communautés locales, autochtones,
les hommes, les jeunes, les femmes, etc. Et il est très important de demander que les OSC participent comme
l'autorise la loi

Les effets nocifs de l'exploitation minière sur l'environnement et sur les personnes sont importants et parfois très
graves. La protection de l'environnement est un devoir qui incombe à l'État et aux entreprises extractives. C'est
pour cela que la loi demande que l'exploitant prenne des mesures de sécurité pour ne pas causer des dommages
ni aux personnes et aux biens, ni aux animaux et à l'environnement. Il est aussi prévu qu'un plan de réhabilitation
ou de remise en état du site soit déposé en même temps que la demande de permis d'exploitation et que
l'entreprise puisse constituer un fonds de réhabilitation ou de remise en état du site.

.

3.4. Le droit à un environnement sain

Figure10: la

pollution des cours

d’eau par les

activités minières

est une réalité au

Cameroun

3.3. Le droit de participer aux projets extractifs dans leur région



Au Cameroun toute activité minière et des carrières entreprise doit respecter la législation et la règlementation en

vigueur en matière de protection et de gestion durable de l'environnement. A cet effet, la loi déclare qu'à

l'exception de l'autorisation d'exploitation artisanale, du permis de recherche et de l'autorisation d'exploitation

des carrières artisanales à des fins domestiques, l'octroi des titres miniers, des autorisations et permis

d'exploitation des carrières est subordonné à la conduite préalable d'une étude d'impact environnemental et

social, à la production d'une étude des dangers et des risques et à la fourniture d'un plan de gestion

environnemental dans les conditions prévues par la législation et la réglementation en vigueur en matière de

protection et de gestion durable de l'environnement.(Art. 135 du code minier).



En plus des droits des communautés qui sont protégés comme on l'a vu, un projet minier représente un

ensemble d'opportunités en termes d'emploi et d'affaires que les populations doivent pouvoir saisir. Bénéficier

de ces opportunités constitue la réalisation des droits des communautés ; surtout ceux relatifs à l'information, la

participation et au contenu local.
Le présent chapitre vise à présenter aux communautés les opportunités existantes en cas d'implantation d'une

mine au sein de la communauté et quelles sont les voies et moyens pour en tirer le plus grand profit possible.

1. Les possibilités d'emploi et autres avantages économiques pour les
communautés

1.1. Les opportunités d'emplois qu'offre le projet minier aux communautés ?
Selon le stade de mise en œuvre d'un projet, l'installation d'une mine offre plusieurs
opportunités d'emploi aux communautés.

Que peuvent faire les communautés

pour bénéficier des opportunités

offertes par le projet minier ?

Chapitre
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1.2. Possibilités d'affaires et économiques
L'exploitation minière peut générer d'importantes possibilités
d'affaires et économiques pour la population locale et
l'économie d'une région, et ce, lors de chacune des étapes du
cycle minier. Ces occasions d'affaires peuvent notamment
concerner :

Figure 11:  L'installation

d'une mine est une

opportunité pour les emplois

pour la communauté

Figure 12: L'exploitation minière offrir des nouvelles opportunités

d'affaires pour la communauté riveraine de la mine



2. Que faire pour être efficace dans l'exploitation des opportunités offertes par le
projet ?
Quelle que soit la portée du projet, les communautés et les sociétés doivent entretenir un
dialogue constant. La plus importante contribution de la communauté durant la phase
d'exploration se fait habituellement en communiquant avec la compagnie chargée de la
réalisation du projet.

Les communautés ont l'occasion
de présenter aux sociétés leur
point de vue et d'échanger les
informations sur les possibilités
d'emploi et les occasions
d'affaires et surtout de requérir
les informations précises sur les
r é p e r c u s s i o n s n é g a t i v e s
possibles du projet et comment
pourrait-on les atténuer.
Durant l'aménagement d'une
mine, il est crucial que les
communautés part ic ipent
activement au projet pour faire
part de leurs préoccupations et
dire ce qu'elles pensent en cherchant à comprendre toutes les ramifications du projet en
soumettant les questions qui inquiètent leurs membres au promoteur tout en s'assurant que
celui-ci a bien compris les répercussions du projet du point de vue de la communauté et du
savoir traditionnel.

Une fois que l'exploitation a commencé, les communautés ont la possibilité de surveiller
l'efficacité des plans de gestion (atténuation) des répercussions issues de l'évaluation
environnementale.
Le savoir traditionnel représente un aspect majeur de la participation des communautés.
Leurs connaissances renseignent les promoteurs sur l'utilisation traditionnelle des terres,
les habitudes de migration de la faune et les zones d'intérêt pour les communautés (zones de
chasse, sites culturels, voies de migration, etc.). En outre, ces connaissances peuvent aider à
déterminer les répercussions environnementales, leur importance et les moyens de les
atténuer.
Les consultations organisées par les promoteurs du projet visent à tenir compte du point de
vue des communautés et à favoriser le partage d'information. Pour en tirer pleinement parti,
les communautés peuvent se préparer de la manière suivante :

déterminer les répercussions possibles à prendre en compte pendant
l'élaboration d'un projet;

répertorier les compétences des membres des communautés intéressés à
travailler dans une mine;
entreprendre la formation appropriée;
déterminer les possibilités d'affaires et les capacités dans ce domaine;
déterminer les services et la main-d'œuvre dont les promoteurs ont besoin;
établir des moyens de communication aux fins des consultations, soit le recours
à des personnes-ressources clés;
évaluer les besoins en matière de conseils et d'information.

De plus, la mise en œuvre de plans de développement et de construction d'infrastructures
communautaires avant les travaux d'aménagement minier apportera des avantages à la
communauté par la suite. Les communautés devraient amorcer des discussions avec les
organismes gouvernementaux appropriés dès le début du processus de demande de permis.

·

·

·

·

·

·

·

Figure 13: une délégation  des populations riveraines en pleine action de plaidoyer



Des ministères ont souvent des programmes pour aider les communautés et les particuliers à
tirer profit des possibilités qu'offre l'aménagement d'une mine.
Par ailleurs, les communautés peuvent former des comités d'étude chargés d'étudier les
répercussions de l'aménagement d'une mine et de faire à ce qu'elles soient atténuées. Ces
comités peuvent se pencher sur de nombreuses questions :

Examen de l'énoncé des répercussions environnementales ;
Surveillance des répercussions environnementales et socioéconomiques;
Bien-être des communautés;
Développement des possibilités d'affaires ;
Formation et embauche ;
Durabilité des communautés après la fermeture d'une mine.

La fermeture d'une mine s'avère souvent une période difficile pour les communautés voisines
touchées. Pour composer avec les répercussions d'une fermeture, les communautés doivent
s'y préparer bien à l'avance en communiquant avec la société minière et le gouvernement, en
se renseignant sur le processus de fermeture et en présentant leur point de vue. Cette
planification précoce avec la société minière permettra aux communautés de faire avancer la
réalisation de leurs objectifs à long terme bien avant la fermeture de la mine. Elles se doivent
d'élaborer des stratégies pour atténuer les retombées négatives de la fermeture, en s'assurant
un soutien financier, si possible, et en trouvant de nouvelles possibilités d'emploi et d'autres
occasions d'affaires. Même pendant sa fermeture, une mine peut générer des revenus dans la
communauté sous forme d'emplois dans les domaines de la restauration, de l'entretien et de
la surveillance environnementale à long terme. De nouvelles avenues sur le plan économique
et de l'emploi peuvent se présenter après la fermeture d'une mine, notamment lorsque les
communautés sont en mesure d'attirer d'autres industries grâce à leur main-d'œuvre
qualifiée.

En raison de l'importance des externalités négatives que génèrent les industries extractives,
la surveillance environnementale constitue un aspect crucial de la gestion d'une mine car elle
aide à détecter le plus tôt possible toute répercussion négative et à prendre des mesures
correctives dans les plus brefs délais.
Elle est habituellement exigée pour l'obtention de permis environnementaux, car elle permet
de s'assurer que le plan de gestion environnementale d'une société est mis en œuvre comme
prévu. La surveillance environnementale a pour objet de vérifier si toutes les répercussions
sont atténuées. Les sociétés minières sont habituellement chargées de l'effectuer, d'en
analyser les résultats et de communiquer ces derniers aux organismes gouvernementaux
concernés ou, parfois, à des organismes de surveillance communautaire.
Les gouvernements et les sociétés surveillent les éléments suivants : eaux usées ; faune;
qualité de l'air; qualité de l'eau; milieu aquatique; pêches et habitat du poisson; recherche sur
la restauration.
Des représentants des communautés autochtones touchées peuvent participer à ces
programmes de surveillance ou en être responsables.
Il est possible, bien que non fréquent, que des organismes de surveillance indépendants
soient mis sur pied pour s'assurer que les sociétés respectent les exigences de la
réglementation et que les organismes de réglementation accomplissent leur mandat.

·

·

·

·

·

·

3. Quelles surveillances les communautés doivent-elles réaliser sur la gestion
d'une mine?



L'accès à la justice et aux voies de recours est un élément indispensable pour le respect, la
protection et la promotion des droits humains. Pour que les revendications des populations et
le plaidoyer des OSC soient plus crédibles, il faut de bonnes pratiques de documentation et de
surveillance, et il vaut mieux justifier les revendications selon les responsabilités dans la loi
applicable. Dans ce cadre, il faut aussi savoir comment aller de manière pacifique poser la
bonne question à la bonne personne.

-

-

Les six causes suivantes sont identifiées comme les principaux vecteurs de conflits liés aux IE
:

- Faible participation des communautés : lorsque les communautés et les parties
prenantes sont peu impliquées, marginalisées ou exclues du dialogue dans le cadre du
processus de développement des IE, leur opposition à ce développement est une quasi-
certitude.
- Inadéquation du partage des bénéfices : si les

bénéfices sont distribués d'une manière qui semble
injuste par rapport au partage des coûts, risques et
responsabilités, alors, les populations riveraines qui
sont privées de leurs droits ou qui assument les
risques et les responsabilités sans une juste
contrepartie sont susceptibles de s'opposer au
développement et de se rebeller.

- Impact excessif sur l'économie locale, la société et
l'environnement

- Mauvaise gestion des fonds issus des IE : la corruption
et le détournement de fonds à des fins de gains
personnels et au détriment des intérêts du pays et de
la communauté peuvent facilement contribuer au
conflit.

Si les citoyens ont des revendications découlant de l'activité
minière, il y a diverses actions possibles. Le schéma ci-après
identifie quelles actions sont à mener et dans quel ordre de
priorité. Toute action suppose une communauté organisée. Pour une action efficace, il est très
important pour les communautés de se constituer en .
Elles pourront ainsi se défendre ou réclamer leurs droits devant une juridiction en tant que
communauté.

Les objectifs de ce chapitre sont de :
Expliquer aux communautés comment se comporter en cas de violation de leurs

droits ;
Présenter quelques astuces et attitudes à adopter en tant que communauté face à
l'entreprise et ses promesses.

1. Les sources de conflits potentiels avec les communautés lors de l'exploitation
d'une mine

2. Que dois-je faire en tant que communauté ?

association légalement reconnue

Comment les communautés peuvent- elles

régler les conflits nés de l'exploitation

minière ?

Figure 14: Les communautés doivent requérir les

soutiens des ONG  et des hommes de loi dans

leurs recours en cas de violation de leurs droits
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HIERARCHIE DES ACTIONS POUR LES REVENDICATIONS

Les actions pour faire entendre ses revendications comprennent :
- comprendre le problème,
- s'informer, mener des actions au niveau local, puis au niveau national et
- enfin, utiliser les voies de recours judiciaires.

Parmi les actions à mener au niveau local, il est recommandé de commencer par le plaidoyer
discret, puis d'écrire une lettre de plainte ou une pétition, puis tenir des réunions avec les
représentants de la société et des services techniques de l'Etat, enfin d'utiliser les médias en
dernier recours.
La Constitution protège le droit de manifester de manière pacifique, donc d'avoir un
comportement pacifique, être irréprochable.
Il est recommandé de bien identifier au préalable les menaces sur sa sécurité, et d'évaluer la
sévérité des menaces et ainsi mieux garantir sa sécurité pendant que l'on fait entendre ses
revendications en anticipant.

La documentation des violations des droits des communautés et la surveillance du respect
2.1. Comment faire pour prouver la violation de mes droits

Figure 15: Circuit des actions pour les Revendications

1

1

Le plaidoyer discret l'action qui consiste à la partie prenante « adverse » afin de lui donner les moyens de répondre de bonne foi.informer



des lois sont des actions déterminantes dans l'exercice des voies de recours et du plaidoyer
des communautés ;

consiste à:
- déterminer l'information qui est nécessaire et identifier les moyens de l'acquérir ;
- enregistrer l'information découverte et stocker celle-ci dans des documents ;
- rassembler les documents déjà existants qui contiennent l'information nécessaire ;
- organiser les documents pour les rendre plus facilement accessibles ;
- transmettre concrètement les documents aux utilisateurs qui ont besoin de

l'information. ( )
Le travail de documentation peut se composer de plusieurs activités : (i) déterminer, (ii)
enregistrer et (iii) rassembler les informations et les documents.

quant à elle, consiste à recueillir les informations de manière systématique
et régulière à travers de nombreuses sources.
L'élément central du travail de surveillance est une connaissance fine et complète de la
situation de référence, c'est-à-dire conforme à la loi.
La surveillance du respect des droits est assurée par l'Etat. Les ONG, la société civile locale et
d'autres jouent un rôle central dans la vérification du respect des droits, des normes, des
obligations, etc.
Afin de produire la documentation et mettre en œuvre la surveillance, il faut établir les
contacts, établir les faits, conserver les informations recueillies, analyser et résumer les faits.
Parmi les techniques pour la collecte des informations il y a : les rencontres et les entrevues,
les matériaux audio-visuels, l'analyse de documents et les techniques participatives.

L'étude de l'état de la situation, l'étude d'impact et le suivi conjoint sont des outils qui
permettent de mettre en œuvre la surveillance. L'étude de l'état de la situation décrit l'état des
lieux avant qu'un changement ne se produise. L'étude d'impact identifie les impacts
probables ou actuels d'un projet, les attitudes diverses sur le projet et des stratégies pour
atténuer les impacts et maximiser les avantages. Le suivi conjoint comprend un processus
collaboratif de collecte, d'analyse des données et de communication des résultats entre les
communautés locales, la société minière et les acteurs étatiques.

2.2.
La jouissance effective des droits humains exige que toute personne qui fait l'objet d'une
atteinte à un droit puisse avoir accès à un recours et à une réparation.
Si les tentatives de résoudre le problème au niveau local ont échoué, il existe plusieurs voies
de recours (judiciaires et non-judiciaires) possible face à l'action de l'Etat et des sociétés
minières.

La documentation

HURIDOCS, 2001

La surveillance,

Les voies de recours lorsque les droits de la communauté sont violés



Les voies de recours existent au niveau local (système de gestion de plaintes de la mine,
instances coutumières), au niveau national (organismes administratifs, recours judiciaire),
au niveau régional (système africain des droits de l'homme et des peuples) et au niveau
international (mécanismes indépendants des plaintes des banques de développement, les
points de contact nationaux de l'OCDE, les actionnaires de la société minière, les systèmes de
l'ONU et de l'OIT).

Le choix des voies de recours les plus convenables dépend de plusieurs choses, entre autres :
les conditions de recevabilité de la voie de recours, la nature du problème, le résultat voulu
par les communautés, les ressources disponibles, etc.

APERÇU DES VOIES DE RECOURS POSSIBLES

Figure 17 : Circuit des voies de recours des communautés en cas de violation de leurs droits



2.3. Quelques conseils à l'endroit des communautés

En cas de nécessité, se rapprocher des ONG locales et nationales, ainsi que des élites
dont elles sont sûres de la crédibilité afin d'obtenir conseil dans le suivi des affaires très
complexes.

Pour pouvoir profiter de la mine et éviter de se faire duper, il importe pour les communautés
de :

Avoir une vision commune de leur développement afin d'être prête à discuter avec les
sociétés à tout moment ;

Éviter la division et de rester soudée en tant que communauté : Les « dons » offerts par
la société aux personnes ressources du village ne contribuent pas au bien de la
communauté ;

Ne pas se fier aux promesses verbales et ne jamais prendre des décisions hâtives. Elles
doivent donc noter tout ce qui est dit et demander aux promoteurs du projet de repasser
avant qu'elles ne donnent leurs accords sur une décision importante. Entre temps, elles
doivent prendre une décision consensuelle et convenable à tout le monde au village.
Pour cela, elles peuvent se rapprocher des OSC pour être mieux éclairées ;

Demander que tous les engagements pris aux cours des rencontres publiques soient
consignés dans des documents et signés pour prouver leur bonne foi et valoir en cas de
réclamations à faire par les communautés ;

Savoir qu'elles gagneraient plus à demander ce qui contribuerait à toute la
communauté et pour une durée longue ;

Présenter les cartes participatives ou tout autre document prouvant leurs droits sur
leurs terres traditionnelles.

-

-

-

-

-

-
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